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LA NOUVELLE LOI 
:: SUR LES LOYERS :: 

——.*  

i Les lois, dit-on souvent, sont faites 
par des personnes qui n'y connaissent 
nen juridiquement et même écohoani- 
qifement. 

La Chambre du 16 Novembre a en- 
core donné un tout petit os à ronger au 
locataire, en attendant de le ramener au 
droit commun ! 

« Il est temps d'en finir, disait M. 
« Chassaigne-Guyon, député de la ctroi- 

DANS LA. RUHR 
-++r 

Le calme règne 
en pays occupé 

« te iJ  faut revenir aux  vieux prince 
« pes de Droit sans lesquels la vie so- 
fe cJate ne peut présenter que précaorité, 
« incohérence et insécurité ».' 

C'est bien la mentalité réactionnaire ! 
Il est grand temps de permettre au pro- 
priétaire d'expulser son locataire pour 
Louei l'immeuble au .prix qu'il lui plai- 
ra ! La guerre, les.-dejsïfcuctions des im- 
meubles tout céîa'rî'a aucune- impor- 
tance. Vive; le Droit commun  l 

L'article 1er de la loi du 2 mars 1921 
stipule que lie locataire d'un local à 
usage d'habitation personnelle,^ dont le 
contrat es!, arrivé ou arrivera à expira- 
tion avant le fer juillet f9â/, ?wHrrr* 
dans le mois, à partir de la promulga- 
tion de la présente loi. demander soit 
au Jilge de Paix, si la location ne dé- 
passe pas 600 fr. par an, soit au Prési- 
dent du Tribunal d'arrondissement, son 
maintien dans les lieux loués durant un 
délai* que fixera le magistrat mais qui 
ne pourra excéder six mois. . 

Ceci vise tous ceux dont le bail esf. 
expiré et qui ri ont pas droit à M proro- 
gation et, toutes les locations verbales 
où le propriétaire a donné congé. 

Comme le délai pour introduire la de- 
mande n'est que de un mois, h dater de 

'la promulgation de la loi, soit jusou'au 
4 avril prochain inclus, le propriétaire 
rusé attendra l'expiration de ce délai et 
41 donnera congé au locataire ! 

Si celui qui a élaboré cette loi avait un 
peu réfléchi, il aurait stipulé que « tous 
a ceux qui peuvent être congédiés d'un 
« moment à Vautre auront le droit d'u- 
ni ser du bénéfice de la^loi ». 

Cela aurait permis à tous les- locatai- 
res qui n'ont pas obtenu la nrorogation, 
en somme à tous les locataires dTaprès- 
guèrre d'avoir encore un délai ! 

Nos Députés et Séna/beurs bourgeois 
n'v ont pas songé ou plutôt, ils n'ont 
voulu réserver le bénéfice de cette loi 
i|u"à une infime minorité ! 

En tout cas, on ne pourra revenir au 
Droit, commun que lorsque nos villes 
seront reconstruites et que nos villages 
auront le même nombre d'immeubles 
qu avant ta guerre ; en un mot quand la 
situation sera redevenue normale. 

D'ici là, il ne peut y avoir que des 
mesuras exceptionnelles, puisque nous 
sommes dans une situation exception- 
nelle. • 

Si dans nos régions, on revenait trop 
vite à l'application pure et simple du 
Code Napoléon, on verrait (plus d'un 
drame comme celui d'Hersin-Coupitmy. 

Que nos gouvernants et, en particulier 
ceux oui représentent nos régions veuil- 
lent bien y penser i 

Louis BLÇMANT, 
Conseiller général. 

. ■— -<&* : ' -  

Un drame% extraordinaire 
de l'honneur professionnel 

UN CHAUFFEUR ^EST SUICIDE PARCE QU'IL 
AVAIT BUIS*! VAUTO DE SON PATBON 

C'est une tragique et magnifique histoire,, 
un ■drame de l'honneur professionnel, qui évo-, 
que la mort de Vaiel, se transperçant, de son 
épée parce que la «c marée » n'était pas arrivée 
i temps pour la table du roi. Mais voici 1 aven- 
ture '■ - 

M. Georges Menier se rendit l'autre jour a 
ViHew-CotteTêts, pu» renvoya son automobile 
à Pari* par la route, confiant en la vigilance 
de son chauffeur. , 

Cependant M. Jacques Menier, frère de Geor- 
ges, étant à «on tour parti en automobile pour 
Paris, rencontra sur le bord de la route une 
■voiture démolie et abandonnée qu'il'reconnut 
pour être celle de son frère. Du chauffeur, point 
de trace. ,   .'       „, . 

Il poussa juaqu'au prochain village, « en- 
quit à la Mairie. Y avait-on vu le chauffeur » 
On l'avait vu. Etait-il blessé ? Il n'y paraissait 
point. H avait, d'aiMeurs. laissé une lettre a 
l'adresse de M.   Menier. 
On ouvrit la lettre. Elle contenant en substance 
ceci : 

« Monsieur, vous m'aviez confié une voiture 
neuve. Je n'ai pas Su la conserver intacte. Je 
.ne survivrai pas à ce déshonneur. » 

Suivait un testament par lequel le chaujffeur 
héroïque demandai! la permission de disposer 
de «es économies : qumse cents francs en tout. 

Et l'on repêchait, en effet, quelques heures 
plus tard, dans une rivière voisine, lé corps du 
chauffeur suicidé. 

Le malheureux laisse une fille de 17 an». 
Ajoutons que, même dans les plus belles et, 

les plu* tristes histoire», l'ironie ne perd pas 
ses droits : cet aveu d'une faute professionnelle 
per un chauffeur trop sévère dispensera la 
compagnie d'assurances de rembourser., la voi- 
ture à «s» patrons. ' 
 1—s  «~   y 

Un Étudiant arménien a tué 
FBX grand vizir Taiaat Pacha 

LÉ DRAME S'EST DEROULE DAMS UNE 
RUE DE GHARLOTTENBOURO, EN 
ALLEMAGNE. 
Beriiu, 15 mars, — La « Gazette Générale 

de l'Allemagne » annonce que l'ancien 
grand vizir Taiaat Pacha a été assassiné ce 
matin, en pleine rue, à Charlottenboufg, 
par un étudiant arménien, qui a tiré sur lui 
un coup de revolver. La femme du grand 
vizir a été grièvement blessée. Le meur- 
tiier a été arrêté. 
LE MEURTRIER A TIRE AUSSI      '_ _ 

SUR L'EPOUSE DU GRAND VIZIR 
Berlin, 15 mars. — La mort de Talaat- 

Pacha fut instantanée. L'assassin tira un 
deuxième coup de revolver, qui blessa griè- 
vement réponse de l'ancien grand vizir, puis 
jeta l'arme & terre et s'enfuit La public 
s'empara de lui et le livra è la police, après 
l'avoir  malmené.   Le  meurtrier serait  un 
|ta$ant <m*W»  QfiSffig  te&Éfl»  ?«° 

Les panéermanistes  Rhénans 
continuent leur manœuvre 

Mayenre, i5 mais. — Le général Degouue. 
qui est rCvepu à Maycnce, venant de Dusacl- 
Jorf, y déclaré que lo calme'le plus complet 
dègne dans les régions -occupées, contraire- 
ment à oerlains bruits annonçant une certaine 
effervescence à Hamborn, ou sujet-de l'établis- 
sement   <ies   douane*. 

•■-es Français ont procédé, aux environs Je 
Mayonce, ù u>s exercices d'in = Kiltauon et n'ont 
encore perçu aucun droit, ni  aucun tarif. 
Les patrons essayent 

d'affamer les ouvriers 
lin de nos confrères dénonce de nouveau les 

manœuvres de^ pangermattistes «11 Khénaïue 
Beaucoup d'usines ont léduit l« nombre des 
ouvriers et réduit les heures de travail. ,/Fïhti*- 
bourg, les autorités- militaires ont dû déjà éta- 
blir des soupes populaires. Hugo Stinnes et 
Thyssen afferment les Rhénarvs pour les ameu- 
ter contre les Alliés. Ceux-ci font tout pour 
parer à ce coup des  pangermanistes. 

Ce journal dit être eu mesuré d'annoncer, 
d'autre part, qu'une très haute personnalité, qui 
vient de . visiter les succursales des usines 
hrupp. à Rheinhausen. s'y est fait expliquer 
le'mécanisme des œuvres de secours, aux ou- 
vriers. Cette- personnalité touche de très près 
le roi  des Belges. 

Vot> Simens parlé toujours 
Berlin, i5 une. — A la fin de la séance 

d'hier du KeicHHag, M. Simons a pris de nou- 
veau  la parole : 

« Nous ne réussirons pus, dit-il. à - secouer 
ies chaînes du Traité de Versailles en décla- 
rant fièrement : « Vous avez violé le traité. 11 
n'existe plus pour nous », car pour pouvoir 
déclarer cela, il faut awir derrière sor la force 
et je ne suis pis l'homme à__sacrifier encore 
une fois, en présence de l'énorme ..supériorité 
technique de nos adversaires, notre jeune géné- 
ration échappée de la guerre, à moins de né- 
cessités extraordinaires (interruptions des 
communistes), elle n'y tient pas non plus, je 
crois bien et c'est pourquoi je me sens obligé 
de satisfaire aux exigences des Alliés sur les 
points où je les considère 'comme s'jmposant 
au point de vue politique extérieure, malgré la 
répugnance intense que j'éprouve aussi ». 

M. Lloyd Beorae s'oppose 
à la marche 

Londres, i5 mars. — Ainsi qu'il avait été 
arTnoneé, M. Bottomley a proposé, a la Cham- 
bre des Communes, que les Alliés marchent sur 
Lerlin pour convaincre l'Allemagne de sa dé- 
faite. 

M. Lkryd George a demandé- à M. Bottomlev 
s'il avait, envisagé cette proposition dan* tous 
les détails de son exécution. Le premier 1 minis- 
tre démontra les impossibilités auxquelles cette 
exécution se heurterait, tant à cause de l'im- 
portance des effectifs qu'une teue opération 
exigerait, qu'en : raison du coût de l'enftre- 
prise. 

M. Lloyd George ajouta qu'on n'arriverait 
d'ailleurs qu'à ce. résultat de remporter de Ber- 
lin un engagement sur le papier. Il n'y a que 
deux manières de-percevoir l'indemnité: en 
serviess rendus par l'Allemagne ou en mar- 
chandises. Le projet de loi soumis aux délibé- 
rations de la Chambre constitue l'un des- pro- 
cédés de perception pratiques possibles; 

La Chambre a alors adopté à mains levées, 
en seconde lecture, le biH relatif aux mesures 
destinées à percevoir tes réparations.. 

Le Parti Socialiste Belge 
a approuvé les délégués à Londres 

Bruxelles, i5 mars. — Après un vif débat, 
le Conseil général du Parti Socialiste a approuvé 
à une forte majorité, l'attitude des délégués 
belges à la Conférence de Londres. 

Le Gouvernement Belge 
va être interpellé 

Bruxelles, 15 mars. — Le Conseil général 
Parti ouvrier belge Vest réuni mardi et 

La Chambra discute 
)es Accords de Londres 
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» LE GOUVERNEMENT A ENTÉNIM) 

LES   PREMIÈRES   INTERPELLATIONS 
Paris, 

ta h. 10, 
RET. Une 
après-midi 

du 
s est occupé longuement de la question de 
1 occupation  nouvelle  de villes  allemandes. 

Après la discussion, un ordre du jour a 
clé adopté dans lequel on charge les man- 
dataires du P. O. au Parlement d'interpel- 
ler le Gouvernement au sujet de la force 
militaire réelle de l'Allemagne et de l'inviter 
en matière de réparations, & suivre, d'accord 
avec les Alliés, une politique tendant à un 
arrangement forfaitaire analogue à celui 
■qu'on a proposé h la Conférence de Bou- 
logne. 

T.'ordre du jour dit également que le P. O. 
espère que les gouvernements alliés saisi- 
ront la première occasion de reprendre les 
négociations dans le cas ou le Gouverne- 
ment de Berlin reviendrait à une notion 
plus saine de la situation et des responsa- 
bilités qui lui incombent. 

Enfin, il se déclare adversaire de toute 
politique d'aventures militaires et de prises 
de gages. 

Le Conseil a ensuite délégué le citoyen De- 
brouckère à Londres, à la séance du Co- 
mité exécutif de la Ile Internationale, où 
sera discutée la question des sanctions. 

LA    RÉVOLTE  -RUSSE 

On se bat avec acharnement 
à Cronstadt et à Pétrogpad 
Trotsky commande devant Cronstadt 
Heisingfors, 15 mars. — Le mouvement 

insurrectionnel continue en Russie, notam- 
ment dans les régions.de Cronstadt et de 
Petrograd. où se déroulent des combats 
acharnés. Les rouges ont subi un nouvel 
échec devant Cronstadt A Petrograd, les 
autorités ont désarmé de nombreuses trou- 
pes rouges suspectes. 

— Une dépêche de Riga, de source an- 
glaise, annonce que Trotsky a destitué le 
général bolcheviste Tougachewsky, et a 
pris personnellement le commandement des 
opérations devant Cronstadt. 
LES MARINS DES MERS NOIRE ET 

CASPIENNE  SE   SONT MUTINES 
On mande de Riga au et Daily Express >» 

*jue les marins de la mer Noire se sont mu- 
tmés et ont jeté les commissaires rouges à 
la mer. La flotte de la mer Caspienne serait 
également aux mains des insurgés. 

La paix Russo-Polonaise 
va être signée demain 

Varsovie,  15 mars.  — On annonce offi- 
ciellement que le travail des commissions de 
laJ2onference.de paix de Riga,  a été ter- 

é ce matin. La signature de la paix est 
définitivement au jeudi 17 caùsata\ 

i5   mars.   — La  séance est ouverte  » 
, sous  la présidence de M.   Raoul PE- 

nombPeuse  assistance   se   presse cet 
dans   .'es   tribune» aie   la   Chambre, 

*Uirte p;rr l'e&poir d'«olendr«|M. Brîand s'ex- 
pliquer sur les résultats de la Conférence de 
Londres. 

\ i heures. M Raoul PERET monte au fau- 
teuil présidentiel, tandis que les ministres 
prennent, place à  leux banc. 

On remarque notamment MM- Douaner, à la 
fauche du président du Conseil; MaginOt, Le- 
redu. Daniel Vineejrt. Loue heur. Laurent Ey- 
nac,  Paul  Laffom,  Barthou. Lugol,  Vidai. 

Le*   députés  sont   très nombreux. 
v    Les interpellations 

M. Raoul PERET donne 4edtire des demandes 
d'interpellation sur les résultat* de U Confé- 
rence-de Londres, déposées put MM. Hennessy, 
Caclun. Dutreil, Raynaud, Vincent Auriol. Sem- 
bat et DuTafour. 

Mv BRIAND propose de. remettre la discus- 
sion après le i-ote des projets financiers à l'or- 
dre du jour. 

Vincent AURIOL appuie la demande de ren- 
voi des interpellations, qui es* repoussée à 
mains le-vées. 

La discussion immédiate est ordonnée. M. 
Jean HENNESSY développe le premier «On in- 
lerpellauon.    * 

M. Hennessy préconise 
les réparations en nature 

« Vous av<e» reserré, à Londres, l'alliance 
franco-britannique, dit en débutant' le député 
de U Charente. Maintenant, toute une série de 
questions se pose. 

» Dans quelle situation sommes-nous ? 
Qu'allons-nous faire î* Que ferons-nous demain 9 
Sommes-nous ln5s par l'accord do Pari* ? Ou 
devons-nous noua en tenir au traité de Ver- 
sailles » Les sanctions sont-elles des moyens de 
coercition momentanée ou de* gages durable* 
qui nous garantissent l'exécution par l'Allema- 
gne de ses engagements  ? 

Après de longues" considérations sur la. façon 
dont la France a payé «on. indemnité de guerre 
en 1871 et la manière don* l'Allemagne peut 
s'acquitter de son obligation de réparer, l'ora- 
teur préconise le paiement par l'Allemagne en 
nature et en  main-d'œuvre. 

M. BRIAND, intervenant de son banc, dé- 
clare : «A Londres, le docteur Smoovs a fait 
cette suggestion, mats très vaguement. Si le 
Gouvernement français l'avait écouté, une dis- 
cussion s'en serait suivie qui ne aérait peut- 
être pas encore terminée. » 

M. tiliiliICBSSY. — Soit. Mais nous porrrione, 
nous, et aussi les Alliés, formuler des modes 
d* paienfc*».  

M CRESPBL — Dans les régions dévastées, 
tout le monde est hostile à l'emploi de la main- 
d'œuvre allemande. 

RÏNGUÎER, E8COFFIEB et GONIAUX combat- 
tent l'affirmation de leur collègue, M . Cres- 
pel. 

M. HENNESSY poursuit l'exposé de sa thèse 
au milieu de nombreuses interruptions, qui 
couvrent sa voix : « Si les AUiés refusent le 
paiement en nature, conclut l'orateur, la Tré- 
sorerie française s'en- trouvera gênée, la circu- 
lation fiduciaire augmentée, le papier-monnaie 
déprécié., L'Allemagne aura émis son papier- 
monnaie pour développer son industrie, tan- 
dis que la France, en "face ' d'elle, l'aura em- 
ployé pour ses réparations.» 

L'intervention de Caohïn 
provoque des incidents 

CACHIN succède à M. Hennessy à 1« tribune. 
L'orateur communiste donne lecture dune 

déclaration au nom de  son petit groupe. 
Comme M. Erlich l'interrompt, Cachin >e 

traite de Judas. . 
Très apptaudâ par la droite e» le centre, ie 

député de Paris proteste; tandis que l'extrême- 
g«mche l'invective, M. Erlioh rappelte qu il a 
dénoncé les méfaits du Mroroumwie, tandis 
que M. Caohitf, au cours de son voyage en 
Russie, a refusé de voir les  Français internes. 

Le calme revenu, CACHIN poursuit sa lec- 
ture, qui est hachée d'interruptions. . 

CACHIN proteste d'abord contre le maintuen 
en CiHeie et en Syrie des force» françaises. 
Comme l'orateur fak allusion à une .interven- 
tion dte TU. Poincaré en faveur des Aiabes, en 
déclarant que c'est Ht un des rares gestes qu-v 
l'honorent, M. Raoul Peret proteste en ce» ter- 
mes : « La Chambre unanim^pa volé le projet 
do loi témoignant que M. Poincaré a mérité la 
reconnaissance de la Patrie ». 

Toute la Chambre acclame ces paroles, à l'ex- 
ception du groupe communiste. 

CACHIN, très maître de lui, poursuH, hnjier- 
turbable : 

« Si l'Allemagne n'est pas désarmée, c'est 
que les classes dirigeantes de France et d'Alle- 
magne ne l'ont pas voulu. » 

Les députés , à droite et au centre, accueil- 
lent par des rires ironiques cette déclaration 
inattendue. 

Le députe communiste poursuit sa diatribe 
contre lé capitalisme et conclut en refusant de 
•uàvre le gouvernement dans la voie mililàrésto 
où il s'est engagé.. 

Pour désarmer l'Allemagne 
Après Cachin, M. DUTREIL, prend la parole, 

u A Paris, à Londres, dDt le député de la 
Mayenne, on a beaucoup parlé des réparations, 
mais moins du désarmement de l'Allemagne. 
Or, c'est là le point capital, car la Volonté de 
paix du Reich n'existe, ni dans le peuple alle- 
mand, ni chez ses dirigeant* ». 

A l'aide de nombreux .exemples, l'orateur dér 
montre que l'Allemagne ne cesse de violer, -ses 
engagements, et réclame en conséquence une 
révision du traité de Versailles, qui la force 'à 
s'exécuter, et M. Dutreil termine ainsi: 1 II 
faut amener nos alliés à cette-conception d'au- 
tant plus que la collaboration anjrfewiméri-. 
caine prévue par le traité de garantie annexe 
au traité de Versailles, est suspendue par la 
non-ratification de l'Amérique ». 

Vincent Auriol parle d'un office 
international de reconstruction 

Vincent AURIOL intervient ensuite : « Le 
principe dès ' réparations inseril dans le traité 
de Versailles est juste et modéré, déclare tout 
d'abord le député socialiste de la, Haute-Ga- 
ronne-   Certains  esprits, en   Allemagne,  le  re- 

RépubJique allemande, 
écrit, de l'autre côté du Rhin, doit réparer les 
crimes dé l'Allemagne impérîiVe, et faire taire 
les : admirateurs de l'ancien régime - qui- -veu- 
lent élever la voijt dans la question des répa- 
rations. 

» Seulement, quand ce principe juste op ré- 
paration se traduit dans  la réalité, il «tonne 

lieu è des évaluation* colossales qui dépassent 
I imagination. H aurait fallu établir la solida- 
rité financière in ter nationale. Certes, les pro- 
positions ' allemandes, > Londres, furent ridi- 
çuies diajis le fond,. irritantes dans ta forme, 
pour tout esprit épris de justice, mais du côté 
allié, on était réduit à fe dilemme néfaste : ou 
consentir ira rabais, ou faire jouer les sanc- 
tions. Nous ne reprochons pàe au gouvernement 
d avoir tout tenté, même dans des pourparWs- 
officieux pour éviter la rupture, mais il faudra 
nous communiquer tes rapports des experts 
pour que nous puissions porter un jugement 
sérieux, o . . 

L'orateur socialiste aborde l'examen des 
sanetflons : « Je comprends, dit-il. que l'Alle- 
magne veuille attendre le résultat «lu plébis- 
cite en Haute-Silésie, mais si efle s'incline, nous 
revenons à l'accord de Paris ». 
. M. FORGEOT. : — Pas du tout, il 
plus, c'est là toute le question. 

BRIAND    — Je  répondrai dans mon dis- 

n'existe 

pourcen- 
à   l'Angle- 

M 
foars.   . . 

Vincent AURIOL .— Dans tous les cas c'est 
la paix armée qui recommence, avec la vanité 
«es coups de force, devant la passivité. Dussel- 
jT'a .d1^ un Journal, est un point de départ. 
Ou est le pomt d'awiTée ? Est-ce la Ruhr? «i 
vous envisagez les sanctions, non comme moyen 
ouVÏÏ!1 ^f'     maM ,tfmroe   «H**    de paiement, 
quelle en sera  l'ef ficacité i> Comment le préiè 
vement sur le produit des fournitures allenwn- 
deasera-,1 départi: ? Ch^ue Etat gardera-t-il   •* 
Hon^W^hff"'   'fl*e A   valoir ait  acs  répara 
ttons  ? Ou bien  seia^il   versé à la comm^ion 
h?« rCi,arfl"ons P°ur ^réparti entre les  Etat. 
beneficKMPw,   coiiformémem    à   son 
lage de   55   %   à   U   France 
terre ? à . 

pJïr tïRi^N?   -   ~     C:*st »n   fond   commun 
Tncenf TuM**0^?* *'"*« **««■ 

alaise^lî - —-*-ï»nr*ii».  f^.  loi an- 
£»^1.    JL VC?°*, PT,r'■■««««» «« œuvre cette sanction, est destiné? simplement à prc^serJe 
ZS-Sr -ntre   Centrée  deTSite 

%££F£SlSiïila mal,ère ««»*• 5 
«?di,-,V.ram^IOtam,'a ?*&*& s'»^«« * 
trte  fVikW        ** Ôn °^/•«*»!* que des faxes 
Sont^enendlnV ?%£?*??"' rie° et **""«■ tront cependant à Berîtn de protester avec vio- 

Mécanssme des sanction*, l'armée d'occupation 
-SSHte*^W,ai!?5 d? douanesTTte. TLCTTSo 

IS-i^?     ***m*i*i* ne mtttm*. pas se trou* 

weja les fraSs d'occupation, depuis r«rmi«ti«. 
<£*£££ «il^f^demi *nranc*5ÏÏK 

dîi^rt*U'r socia,Ksic "• ^«"nde. dans ces con- 
dition*, comment  dans la. crise économique ac- 

nécÏÏa-^P°ttn*t-,*0,wcr-,e» *rent* "»««*rds 
rTl^!^!f TU  P?»«nent  des   pensions  et   «u 
™£^ldes  régions  dévaatéeV 

répîaS AURI°L- ~ Da,ls ^ P^Ième de. 
kè^oWwSl m

>uu^Vu.un élém*at «nancier, te otuTfre de milliards à réclame, sans voir l'élé- 
ment économique. De là une source de chiea- 
Si*-li«f* *"«?»« ••Allemagne ~ût 
différents. Si la France veut *è faire naver en 
Promis^manufacturés «Hemands.^X^ine 
^JT/S *l, "cWve, "* concurrence aile- 
^5rf: *£**{* **' tiors '• «olution pratique ? 
oaiénST1* te d*u,ë ** ,a H-u^Garonne. Le 
%n£FL?taiUmBn ~ *■,"**"-«»W«, pré- 
ntaaV^i^ Cn"eSSy*   •W~*emét   fe  cho- 

offre fnt^T100!: /aisoiM' m «XUraire, «« 
of^emternet.onale de reconstruction où les ««- 
^hTléJ^cen^I>reneUr*' "» ouvriers, tous 
£?*  ^   T^S en w mot' •enàent représentés. 

.JtL f°f* *** roul*n»««»» serait fourni par un 
rAméS^T^tf0*1' aVOC *» «rfWK-'Sn de 
ulu^V^^L. AWem*«n«. «"«i .n« pourrait 
£iï! J~P^. ^^ —■ iacujw d* paiement. Une 
il^t^T^f eSt di<Tioi^ à réaliser, mais elle 
e«*^rte de I* grande œuvre de relèvement né- 

HBLIÏ1* »PPt«udissemenu sur les bancs so- 
M tribunaT^ l'orateur h sa dascenU de 

A propos de la taxe 
«Jf.^^ Dnrafoitr. député de la Loire, parie me- 
wgte. L orateur ejtpose que la délégation fran- 
Çaose séfan arrêtée finalement, à^Londres, a 
«ne solution semièdement équivalente à l'ac- 
î?™ de P*ris' niais différente dans ses modali- 
tés. t41e avait pour base le paiement par l'Al- 
«negne de 3r milliards de marks-or pendant 
?"* î??s'",w aS annuités suivante* comportant 
le pralèvament d'une taxe de 3 % sur ses ex- 
portations. ■ 

MM.  Brîand e» Coucheur font des signes d* 
dénégation 

M- Dura four continue sa démonstration en 
«e basant sur ta texe^to 12 % sur les exporta- 
lions, prévue dans l'accord de Paris. Iî en eon- 
clnt que ce sont les Alliés qui. finalement, paie- 
ront cette taxe. 

« Lorsque, dit-il. l'Allemagne pourra' défier 
tous les contrôles, nous serons tenu* à nous 
f»er à sa parole, et 1a taxe de ia % ne sera plus 
qu un leurre. » 

M. -Dnrafour prépose, pour remédier è ces 
inconvénients, de prendre pour base minima 
ne 1 appfination de ht taxe de 1 a %, la moyenne 
des exportations allemandes pendant -les derniè- 
res années d'avant-guerre. H développe longue- 
ment ce point de vue et s'efforce d'en montrer 
les avantages. 

La fin de son discours se perd dans le bruit 
des   conversations. 

La Chambre décidé de continuer demain 
après-midi  la discussion des interpellations. 

La séance est levée 1  i( heures. 

LE PROCÈS 
COMMUNISTE 
 <*». , . 

Quatorzième  Audience 

Les défenseurs plaident 
« Procès d'Opinion » 

Paris. 15 mars. — Peu de monde dans 
la salle, au début de cette quatorzième 
audience, consacrée toute entière aux plai- 
doiries. Il est une heure lorsque la parole 
est donnée au défenseur de Souvarine, Me 

Cahen, qui soutient que l'inculpation, de 
complot n'existe pas. « Bn^effefc, dit-il, ce 
fameux bureau d Amsterdam avec qui les 
accusés étaient en relations, se trouvait en 
désaccord profond avec Moscou qui, le 
30 avril, avant les grèves de mai, le 
désavoua ». ' 

L'avocat de Souvarine s'efforce de dé- 
montrer qu'il n'y avait pas de concert entre 
ies trois ' groupements, qu'il n'y avait pas 
de concert avec Moscou ni avec les man- 
dataires de Moscou. 

■. Nous sommes donc poursuivis parce 
qtie nous sommes les défenseurs de la Ré- 
volution ru.sse, parce que nous avons adhéré 
â la IH.e Internationale, parce que nous 
sommes un danger social, parce qu'en un 
mot. nous sommes des révolutionnaires, 
mais alors, c'est un procès d'opinion. 

Me Cahen demande, en terminant, un ver- 
dict de justice, c'est-à-dire un verdict d'ac- 
quittement. 

M0 Torrés présente ensuite la défense de 
Monmousseau, qui est inculpé dans le com- 
plot, dit H, parce qu'il était secrétaire gé- 
néral de la Fédération des Cheminots. 

« En poursuivant Monmousseau, déclare 
l'avocat, c'est le syndicalisme français que 
l'on poursuit. M* "Torrès soutient que les 
grèves de mai furent essentiellement un 
mouvement corporatif. Il fait l'apologie du 
droit-de grève et de la liberté syndicale. Lui 
aussi, il estime que le procès actuel n'est 
qu'un procès d'opinion. Et comme il s'en 
prend au réquisitoire et à l'avocat général, 
on entend le président Drionx lui dire : 
« Maître, je suis obligé de vous interrom- 
pre : les avocals généraux sont des magis- 
trats ». 

«Je ne m'adresse pas à l'avocat général 
qui est ici. répond M' Torrès, mais je vou- 
lais affirmer que les avocats généraux sont 
les représentants de l'oligarchie républi- 
caine ». . 

Et il termine en demandant an verdict 
d'équité et de justice. 

M* Oustry prend la ' parole pour son 
client Henri Bott, qui fut déjà, condamné 
pour propagande. Bott, qui est un malade, 
a longtemps cherché en toute sincérité son 

■idéal. Il crut l'avoir trouvé dans le commu- 
nisme et à peine y fut-il entré, qu'il fut 
arrêté :      - , . :■ 

• M0 Oiistry adjure les jurés d'acquitter 
«son client car il à déjà, 8'il est coupable, 
payé.sa dette; et le condamner à la prison, 
ce 3erait la condamner à  mort. 

L'audience est ensuite levée: 
Demain, suite des plaidoiries. On ne croit 

pas que le verdict soit rendu avant jeudi 
soir. 

PBUF maître fia 1 BUS 
o o o o o o o 

Les collaborateurs de 
Cayell rendent un éclalunt 
hommage à l'héroïne lilloise 
Louise Thulliez 

o o o o o »^o .   ~ 

LE TÉMOIGNA® DES Hto BEIOSS 
On sait comment, certaine presse' babm 

mène depuis quelques moi*-une campâïïne" 
dont le but ne tend à rien moiiw qœTtte 
déconsidérer notre ffonrrpatriot,e, Mlle Louise 
1 huiliez, compagne de Miss CavelL, et* dléJ 
çorée pour sa magnifique conduite pendant 
la guerre.       , \        r ***T,  ' 
.. ()r   voici que nous recevons rommunica- 
m0Jltt

d"^ lettre •rfWiftn* u^ éclataat. nom. 

Cette lettre émane d'un groupe dé 
gnons de Mtss Cavell ef 
Les signataires 

é T^nilippe lia«S^ 
ont tenu a envoyer oubli-; 

quement a l'hérouie lilloise l'expressiondb 
leur estime, dans.le but de mettre fin à S 
^?f^e   tendà°«éuse   «toe   nous   avorS!- 

Voici cette lettre ;en> «ôH &lSëï:Wi£ak t-^ - 
esprits impartiaux, elle apparattra^omn2 
un  témoignage concluant V 

f^?   fr*116^*0^-- collaborateurs pnncM 

■**- 

Paris, 15 mars. — Le débat qui s'est ouvert cet; 
après-midi à la Chambre au sujet dek restiftals 
.de la Conférence de Londres, a été surW avec 
oca^iroup d'attention par les députes qui anvent, 
.que tes questions ^enatlues sont vitales pour la 
Franco, ei combien leur solution soulève de pro-, 
blêmes complexes er d»ff«Jes. 

séance, dont > début sera occupé oar l'interven-; 

Uon de. M. Georges Mandei, à qui*M. Ballande, 
Gironde, a cédé son tour de son collègue de 

parole. 
U est probable que MM. Louohaur et Doumer 

Le Président de la République 
dans is oallée du Rhône 

Le départ de Lyon 
Lyon, i5 mars. — Après avoir déposé une 

palme au pied du monument du Président Car- 
not, M. Milferond a visité le musée et la bi- 
bliothèque municipale. 

Le Président prit ensuite congé du maire de 
Lyon et le remercia de la belle réception dont 
il avait été l'objet dans cette ville. 

A Valence 
Valence,, i5 mars. — Le train présidentiel 

entre en gare, à i3 h. 3o. M. Millerand est reçu 
par M. Perdrix, sénateur, moire, la munici- 
palité, le préfet de la Drome, M. Vatrin, le 
préfet de l'Àrdèche, M. Gondoin, les sénateurs 
et députés du  département. 

SUT la jdace, ' ies 6e' régiment d'artillerie rend 
les honneurs. Quatre tanks, avec leurs équi- 
pages, sont également passes en revue par Me 
chef de l'Etat. Le temps est beau; la petite 
ville eat poliment pavoisée. La population ré- 
serve au président l'accueil le plus souriant 
et le pins aimable. 

Le préaident gagne è pied la place du Champ- 
de-Mars, où se fait la réception officieiMe. 

Le président serre les main» des autorités 
civiles et militaires, passe devant le front des 
société* locales, félicite particulièrement les an- 
ciens combattants. 

ïl embrasse une charmante fillette de cinq 
ans, qui lui récite un compliment de bienvenue 
avec une conviction si gantille, que tout le 
monde applaudit. Puis,, sur la terrasse qui do- 
mine le Rhône, où l'on jouit d'un beau pano- 
rama, le président de la République échange, 
une eoupe de Champagne à la main, un toast 
avec le maire de la ville. 

Le cortège revient à pied à la gare, au mi- 
lieu des ovations de la population. Le train re- 
part à  ii h. i5 pour Avignon. 

A Avignon 
-M. Millerand est reçu à la gare par le maire, 
M. Bec, la municipalité, le bureau du Conseil 
générai, le» sénateurs et les députés, le géné- 
ral Breton, commandant le i5 corps d'armée; 
le président de la République passe en revue 
les troupes qui lui rendent les honneurs, et 
gagne la «ortie de la gare. Les Avignonais sa- 
luent'le chef de l'Etat d'une acclamation qui 
a toute la chaleur méridionale. Le cortège prési- 
dentiel se forme, les- voitures font le tour de 
la  vilfc en suivant les boulevards extérieurs. 

Toutes les maisons sont pavoisées, tes ova- 
tions et les applaudissements se renouvellent 
toujours ardents. 

Le président de la République descend de 
voiture, et gravit les escaliers qui mènent an 
sommet du rocher des Doms. Tambourins et 
fifres jouent les Sirs chers à   Mireille. 

I>e* guardiens à cheval prennent la tête du 
cortège; six des plus jolies demoiselles de la 
vilte, trok brunes et trois blondes, en costume 
traditionnel,   des   brassées   de   fleurs   dans   les te Président du Conseil 

.-i.-,   a„f«imMfi|mf \ bw«r_°"rPW>* ensuite la marche; tes enfante; des 
panera aujoupoui z°x%^r^ i^t* etjeuem des bouquets pieds du  président. 

L*JX,T\*8C ar*rve  ain8i  au Palais  des  Papes. 
^ttÎT^iT-8*^» * -!»w»«r la port*  toute 
neuve du Pateis des Papes. Il y pénètre et con- 
sacre un moment à 1. visite des salles du IS- 

Les mineurs de l'Aveyren 
contre l'Internationale de Moscou 

^"uf^ofcte^U^^L^ 
«««L* «fe i«p«HÎte^S3on^our rSlerSa-" 

»"» 
'A«UtaiaQ^çgn|p ds 

ÏÏS2? 1^<P*,aiïï£va.4eur'Cottdainn«tfei> te 8% 
f^Z ,ôlS- .Pw**ste»t «nerrfiqaement ^contre i2 
campagne de presse qui est délibérémentdari?' 
gée^dootae leur compagne Lou^TfrSuS ^eT' 
profeentee par certains journatMt oomme-dénSl 
Baucc* C   ^tJSponîàai>1,3 ^ -ta mort de Pha^S 

Ils proclamen-t haiiteincTit le respect de l'athnir 
ration qu'ils professent ertvers>Lla niénîofeda 
ueux martyrs ck-jnt ils purent^ mieux que- Mr-' 
soniie. apprécier les rares vertus de vaUlano»* 
et d abnégation patriotique. "   ^~^' 

Ils connaissant, les-acousalions graves portés»! 
contre Loutse 'jhuiliez par Philippe j^cadâna»- 
ses notes de captivité,/ niafe-îfs^oa#aTssén éon- 
ement pour les avoir éprouvés nersaonellemeSi 
les procédés déloyaux dom usaient les''■faatruo? 
teurs allemands consistant-à, feindre la- connafc- 
*ance' duo fait incriminé soi-disant obtenus1' 
arâce aux aveux prétendus d'un" œ-accusé 'et »Jt 
pro\ocruer ainsi la confirmation d'un sancte." KdupçeO. ^v •y*J»"^ 

Un autre prc«édé généralement employé 4f 
l<iga«d des caractères combatite coniastalt « 
persuadé tai accusé (JULI éMt victime de la d£)l 
rionciation intéreaÉiée de tun de ses noWn" 
fînotis. à s'indigtier avec hn de la lâcheté attMÉ 
commise, dans 1 espoir, qa'un mouvement d'ib*ij 
d*gikaUotn provoqueratt des contre-ecausationO 
ou tout au i moins des mises; au point rtv4J»*' 

Les  sciuesignés  qui  ont  ejonnai  et   fréanent*1 

Louise Thulliez a\nnti pendant et après tepï». 
ces,  sont fermement «onvatncus de  là loyauté 
dé ;ses sjotes et d*.sesûa«M«s$ireVle a 
victenae   de  -procédés   déioyawx. habitai 
poifciens a*lesneinds.  mais a coiw sOr''< eite , 
incapanié d'avoir commis une lacneté- 

PhJUppe Bauiq & pu avoir, sous l'empinn des 
manceuvres allemainàes, limpression d une Ja?»- 
blesse coupable. N'ous comprenons même qu'rf 
ait gardé dans la surte cette impression parc», 
qu'if nraure paer compris- ter tactique de MUo 
ThuïUez qui consiste » maintenir l'exactitude- 
d'un fact avoisé ï>ar surprise et relativemeiit 
«ra.ve â son s i. dans !e Out d'assurer.^ 
crédit à ses explications sur 
ttetei.  :. 

Au reste, tes dernières phrases adres* 
Philippe  Bauoq à  l'auditeur JD)UltajjcÈ«t3W./nïo. 
menit le  plus critique   c'esi-à-dwe avec' le-'-pro- 
noncé  du   i'U'jjc.mejit.   ne   font  aubùné   àU'usionv> 

aux   prétendues  dénonciations ■ de  Louis*' Tnul- 
liéz : c'est donc que. sans cesser- peut êlre, dTen^ 
vouloir  à  Louise  TliulUez,   iL avait  Ccms<4eiioM 
riétœ  frappé   d'un-i   condamnation   a-- ^mon,^-& 
raison d'une chau-Re étrangère aux déclaration» 
de   Louise   Thulliez.   Tous  ses 'compagnons   a*' - 
souviennent de cet incident qui confirme leur 
conviction. . L- 

Pour nous qui connaissons non seutèmènV éon» 
activité admirable au service de- l'OrganlsatitMwi 
niais encore sa discrétion absolue qui a préservé* 
fl'i même sort des nombreux collaboratsurs dua 
Nord français, dont aucun n'a été inquiété, no-, 
tamment Vlilé Moriamé la fidèle compagne" da* 
ses expéditions nocturnes, comment cVDUteriens>* 
nous plus de la loyauté de Luise ThùHiez que-d»*S 
sa bravoure. •;..;< 

Les soussignés sont persuadés que si. Phikpc»- 
Baucq avait survécu, il aurait "Kt^nrm l'lnn<i|itt 

à.i ses soupçons et n'aurait jamais permis la pu- 
blicité, donnée aujourd'hui à das notas intimes... 
écrite sous le coup ' d'wne emotisn nieo oam- 
préhensibie pour ternir lnorineur d'une 
qui il n'a manqué que te consécration 
de salve pour égaler nos gloires. te$\   , 

Ils saluent à nouveau avec respect éV 
Uoii te mémoire de teurs infortunés c 
Edith Cavell et Philippe Baucq et r 
à Louise Thulliez  l'expression de teur 
estime et de leur ineitérabte amrtié. 

Suivent tes signatures . 
Louis  Severin. pharmacien  S   Bruxelles, < 

damna à mort te d octobre 1916^ c 
d^   Belleville   (Monugnysur-I 
mort te 9 octobre 1915; Herman 
(Mons), condamné à 15 ans de 
9 octobre 1915 ; Ada Bodart <S 
les], condamné à 15 ans de 
9 octobre 1915 ; Albert Libiez.fvVasmes), 
né à 15 ans dé travaux forces', 1 
Georges  Derveau. pharmacien, 
damné è. 15 ans de travaux--fo» 
1915 ; Marie princesse de Croy 
ligntes), condamnée à 10 ans de travaux 
te 9 octobre 1915. 

^ia> iî 

On train et une aute 
sont tombés dans des raTins 

U 

LE. MECANICIEN,   LE   CMjLVWWT 
VOYAGEUR DU TRAIN 0!rT 
SEMENT BLESSES. 

Saintes, i5 mars. — Sur la ligne des eiae-f 
mine de fer économiques, un train est iOHÉbar 
dans un ravin, près de la station des Manad&i 
(Charente-Inférieure). 

Le mécanicien, le chauffeur et un voyi 
ont été sérieusement blessés. 
LES NEUF OCCUPANTS DE L'AUTO OMP WÊM 

GE1ÈVEMENT BLESSES 
Madrid,   iô mars.  —  Une auto occupéa" 

neuf personnes,  sortant  du Ferrêl; est" ~ 
dans un ravin d'une profondeur de 36 >  

Tous les-occupants ont été grièvement tttmm 
ses. j 

•«*«  -,—r-r—K 

La mort pour is refos duos prisé 
CRIME DTVBOGNE 

Eugène Gastellier vivait depuis htfft iaBsi 
à Ohoisy-le-RcH, avec Gërtrnde Ma*pt, 
mais,, c'était une vie rnooi^émentée. « 
son de nvrognerië et des- ht 
l'homme ; elle se termina dans lé 
8 octobre dernier Ce jour*lft, 
ivre comme à l'ordinaire, rencon 
femme dans xm déirft de 
manda une prise de tabac ; 
ayant répondu qu'elle n'en a- 
gne déahargea sur eBë, a* q 
son revolver:.Sa victime succomba 

Devant les assises de la Seine 
André Hesae, il n> <|fc< 
«u 4t «a**»» 
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